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1. Contexte
1.1 Programme Départemental d’Economie Circulaire

Dans le cadre de la Loi sur la Transition Energétique pour la Croissance Verte du 
17 août 2015 et par délibération du 27 novembre 2017, le Conseil Départemental de la Côte-d’Or a décidé la mise en œuvre d’un Programme Départemental d’Economie Circulaire (PDEC) sur 3 ans (2018-2020).

Comprenant 11 fiches action, le PDEC vise à soutenir, faciliter et animer des actions d’économies de ressources en Côte-d’Or.

Des partenariats avec des collectivités territoriales, des chambres consulaires, des bailleurs sociaux et des associations sont prévus pour :

· intégrer l’Economie circulaire dans les politiques de solidarités,

· sensibiliser le grand public à la réduction des gaspillages,

· diffuser l’Economie circulaire auprès des acteurs publics, privés et associatifs.

La fiche action n° 2 du PDEC est consacrée à l’accompagnement des Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux (ESMS) dans la valorisation de leurs déchets et dans la lutte contre le gaspillage alimentaire.

1.2 Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux

Les ESMS sont des structures publiques, privées ou associatives qui accueillent trois types de publics :

· personnes âgées,

· personnes handicapées,

· enfants en difficultés.

La Côte-d’Or compte 133 ESMS, dont 70 % accueillant des personnes âgées, pour un total d’environ 10 000 résidents.

Une enquête, menée auprès des ESMS de la Côte-d’Or en mai 2017, a montré un manque de connaissance des équipes concernant la gestion des déchets et a mis en évidence la problématique de la lutte contre le gaspillage alimentaire

Pour le Conseil Départemental de la Côte-d’Or, l’enjeu est d’accompagner les ESMS dans la réduction et la valorisation de leurs déchets, en vue de réaliser une optimisation des dépenses financières. 

L’annexe présente une cartographie de la répartition des 133 ESMS en Côte-d’Or.

1.3 Convention d’accompagnement des ESMS
Par délibération du 26 mars 2018, la Commission Permanente du Conseil Départemental de la Côte-d’Or a validé les termes d’une convention-type d’accompagnement des ESMS dans la mise en place d’actions d’économie circulaire.

Les trois thématiques prioritaires de l’Economie circulaire à traiter dans les ESMS sont : 

· la lutte contre le gaspillage alimentaire,

· la valorisation organique des biodéchets,

· la valorisation matière des déchets recyclables.

A travers la signature de la convention, d’une durée de 3 ans, l’objectif est d’accompagner les ESMS volontaires sur ces thématiques, via un diagnostic des pratiques actuelles, et dans la mise en place d’actions correctrices.

Concernant le gaspillage alimentaire, le Conseil Départemental de la Côte-d’Or a fixé un objectif de réduction de 20 % des quantités jetées, à l’issue de cette convention. 

Pour cela, le Conseil Départemental s’engage à accompagner de manière individuelle chaque établissement signataire.
Un objectif d’une vingtaine d’ESMS accompagnés est fixé. Les établissements auront la possibilité de signer une convention jusqu’en mars 2020. 
1.4 Fonctionnement de la restauration dans les ESMS

Il existe 3 types de gestion de la restauration dans les ESMS :
· gestion directe, 

· gestion concédée, avec cuisine sur place, 
· gestion concédée, en liaisons froide ou chaude.

Par ailleurs, certains ESMS, dont la restauration est gérée en direct ou via une concession sur place, assurent un service de cuisine centrale pour d’autres établissements.
2. Objectifs de l’accompagnement
Le présent accord-cadre a pour objet l’accompagnement d’Etablissements Sociaux et Médico-Sociaux pour la mise en place d’actions de lutte contre le gaspillage alimentaire dans la restauration.

Pour chaque ESMS, selon le mode de gestion de sa restauration, les objectifs de l’accompagnement sont d’ :
· établir un diagnostic des quantités et des causes du gaspillage alimentaire au niveau de la cuisine et au niveau des convives,
· élaborer des recommandations spécifiques au contexte de l’établissement pour réduire le gaspillage alimentaire,
· assurer l’évaluation et le suivi du projet.

La méthodologie d’accompagnement pourra donc varier, selon le mode de gestion de la restauration de l’ESMS.

3. Prestation attendue

La prestation est découpée en 4 phases (réunion de lancement, diagnostic, plan d’action et visites de suivi), faisant chacune l’objet de bons de commande, valant ordre de service. La prestation a une durée totale de 3 ans pour chaque établissement.
Préalablement, la prestation comportera la tenue d’une réunion de cadrage, d’une durée d’une demi-journée, qui aura lieu à Dijon en présence de l’équipe projet Economie Circulaire du Conseil Départemental de la Côte-d’Or. 
A l’issue de la réunion, le prestataire rédigera un compte-rendu envoyé par courriel électronique à l’équipe projet Economie Circulaire, dans un délai de 5 jours ouvrés.
3.1 Réunion de lancement
La prestation débutera par la tenue d’une réunion de lancement de l’accompagnement, organisée par l’équipe projet économie circulaire du Conseil Départemental. Elle aura lieu dans les locaux de l’établissement, en présence de la direction, de l’équipe de cuisine et de l’équipe projet économie circulaire.
La réunion aura pour objectifs de :

· réunir les différents interlocuteurs,
· diffuser une culture commune sur la lutte contre le gaspillage alimentaire,

· fixer le calendrier du déroulé du projet.
A l’issue de la réunion, le prestataire rédigera un compte-rendu envoyé par courriel électronique à l’ensemble des personnes présentes, dans un délai de 5 jours ouvrés.

3.2 3Diagnostic du gaspillage alimentaire
Le prestataire établira le diagnostic du gaspillage alimentaire dans l’établissement, tant au niveau de la cuisine que des convives :
· quantités de nourriture jetée et coûts,
· causes du gaspillage alimentaire.
Pour cela, le prestataire se rendra dans les locaux de l’établissement. Il procédera à des pesées d’assiettes et de déchets et à des entretiens avec le personnel, dans la mesure du possible avec les résidents et avec les éventuels prestataires de restauration. 
Les résultats du diagnostic seront remis à l’équipe projet économie circulaire, sous format électronique, dans un délai d’un mois.
3.3 Elaboration d’un plan d’actions
Sur la base des résultats qualitatifs et quantitatifs du diagnostic, le prestataire élaborera des recommandations détaillées, adaptées au contexte de l’établissement, pour la réduction du gaspillage alimentaire.
Les recommandations porteront sur les mesures à mettre en œuvre par la direction de l’établissement, tant en amont du service (commandes, vaisselle, grammages, présentations, recettes, …), qu’en aval (disposition de la salle de restauration, accompagnement des convives, ambiance, …).
Ces recommandations seront priorisées selon leur efficacité, leur facilité de mise en œuvre et leur coût, pour former un plan d’actions permettant d’atteindre en 30 mois l’objectif de réduction de 20 % du gaspillage alimentaire. Le plan d’actions aura la forme d’un tableau faisant clairement apparaître ces critères.

Le plan d’actions, auquel sera annexé le diagnostic, sera envoyé de manière dématérialisée au responsable de l’établissement et à l’équipe projet économie circulaire. Il sera expliqué et détaillé à l’équipe de l’établissement au cours d’une réunion, qui aura pour objectif de le valider.

A l’issue de la réunion, le plan d’action validé sera envoyé de manière dématérialisée au responsable de l’établissement et à l’équipe projet économie circulaire.

Le prestataire disposera d’un délai d’un mois pour ce faire.

3.4 Visites de suivi

Le prestataire réalisera des visites de suivi du projet à une fréquence semestrielle, durant 2 ans et demi. Chaque visite fera l’objet d’un bon de commande. 
Lors de chaque visite, le prestataire fera un point sur les actions réalisées par l’établissement et celles en cours de mise en œuvre. Il pratiquera des pesées des quantités de déchets produites. Il identifiera les éventuelles difficultés de réalisation des actions. Pour cela, il échangera avec le personnel de l’établissement, ainsi qu’avec le responsable, voire avec les résidents et les prestataires de restauration.

A l’issue de chaque visite, le prestataire rédigera un rapport d’avancée du programme d’actions. Le cas échéant, il proposera des actions correctives à appliquer.

Le rapport comportera un récapitulatif complet des données réunies depuis le début de l’accompagnement. Il sera illustré par des tableaux, graphiques et photos. 
Le rapport sera envoyé de manière dématérialisée au responsable de l’établissement et à l’équipe projet économie circulaire.

Le prestataire disposera d’un délai de 2 semaines pour ce faire.

3.5 Suivi de la prestation

La prestation sera suivie par l’équipe projet Economie Circulaire du Conseil Départemental de la Côte-d’Or. 
Le suivi de la prestation se fera sous la forme d’entretiens téléphoniques et de points réguliers par courrier électronique.
3.6 Planning prévisionnel
· Notification : juillet 2018 
· Réunion de cadrage : fin août 2018
La signature des conventions d’accompagnement des établissements interviendra au fur et à mesure de septembre 2018 à mars 2020.
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